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Diego

Développement

44

Quand à Madagascar le salaire minimum  
est de  77.062,60 ariary par mois au 1er 

avril 2010. 26 úpar mois,
Côest vivre avec moins de un euro par jour. 

Et avec cet euro incomplet, quôau quotidien 
un malgache est censé  nourrir sa famille, 

se soigner, éduquer ses enfants

Diego
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Diego D®veloppement côest d®j¨ 1000 micro -crédits depuis 9 
ans, 29 enfants scolarisés , 5 salariés malgaches à Diego 

Suarez au nord de Madagascar.

Nous espérons en 2011 collecter suffisamment de fonds 
pour financer 400 micro -crédits , faciliter la mise en place de 
projets éducatifs, continuer de scolariser des enfants issus des 

milieux les plus pauvres.

La cr®ation dôune agence de micro cr®dit apparait bien comme lôun des piliers 

du développement dans les pays du Sud, aux côtés de la formation.

Il sôagit dôune d®marche qui contribue, puissamment, aujourdôhui ¨ lôinsertion sociale 

et à donner une activité qui sera génératrice de revenus  particulièrement pour les 

femmes et les  jeunes.

Muhammad Yunus, Prix Nobel de la Paix, a déclaré que les petites institutions 

financières ont prouvé leur capacité de survie, même dans un contexte de 

crise mondiale du crédit et sont incontournables dans les efforts de réduction 

de la pauvreté.
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Le développement par le micro crédit

ÅFaire face ¨ lôabsence de perspectives pour les 

femmes et les jeunes, notamment parmi ceux qui ont 

un potentiel pour entreprendre.

ÅLutter contre la pauvreté dans les zones urbaines 

démunies.

ÅDynamiser prioritairement lôinitiative en secteur 

informel et y promouvoir la micro entreprise.
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Le concept de micro crédit

ÅC'est un procédé financier qui permet à quelqu'un, qui 
possède un dynamisme et des capacités latentes, de 
s'intégrer dans une économie, alors qu'il ne dispose 
d'aucun avoir ni d'aucun crédit possible, compte tenu de 
son état de pauvreté.

ÅLe micro crédit permet à des femmes et des 
hommes pauvres de démarrer ou développer une 
activité génératrice de revenus

ÅAucune banque "normale" ne misera un "kopeck" 
directement ou indirectement sur une personne 
insolvable
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Les services financiers : du micro crédit à 
la microfinance

Que comprend la micro finance ?
On entend par micro finance, la  fourniture dôun ensemble de produits financiers ¨ tous 

ceux qui sont exclus du système financier classique ou formel. Ces produits sont 

complémentaires au micro crédit.

Le micro crédit

Lô®pargne

La micro assurance

Les transferts dôargent
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La micro finance

La micro épargne

Pour les exclus du service bancaire, conserver de lôargent chez soi est 
difficile. Il y a bien sur le risque de vol mais aussi de dépenses du simple fait 
de la d®tention de lôargent .

Souvent chez les populations pauvres, lô®pargne est mat®rialis®e par la 
propri®t® dôun bien, ou dôun bijou. 

Quatre types dô®pargne sont g®n®ralement propos®s   :

le simple d®p¹t ou lô®pargne ¨ vue ,

le d®p¹t dô®pargne ¨ terme ,

la constitution dôune ®pargne qui permettra lôobtention dôun pr°t (exemple 1 = 3)

la tontine ou ®pargne en vue dôun projet .
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La micro finance

La micro assurance

La micro assurance recouvre en réalité des types de services extrêmement 
variés : assurance décès couvrant le prêt en cours, assurance vie, santé, 
invalidité, élevage, assurance sur les récoltes, assurance mobilière et 
immobili¯reé 

Le transfert dôargent

Les IMF (institut de micro finance) ont, du fait de leur proximité avec les 
bénéficiaires, un rôle essentiel pour la mise à disposition des fonds des 
travailleurs migrants.
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La microfinance dans le monde

La microfinance dans les pays développés

Un r¹le dôappoint aux services sociaux et de sant® afin dôaccompagner les 
cr®ateurs dôentreprises notamment les plus pr®caires.

La Commission  européenne a intégré en 2010 la microfinance dans sa 
stratégie de croissance.

La microfinance dans les pays en développement

Prêter, pour un investissement productif, de petites sommes aux populations du 
secteur informel, afin de leur permettre de sortir de la pauvreté. 
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La microfinance en France

En France, la puissance publique continue de jouer un rôle majeur dans la 

promotion du microcr®dit, notamment par lôinterm®diaire de la Caisse des 

dépôts et consignations, gestionnaire du Fonds de cohésion sociale. 

Lôobjectif de la  microfinance en France est dôaider les b®n®ficiaires du RMI ou 

des personnes touchant le RSA à se créer un autre avenir.

Définition selon la Loi française  nº 2001-420 du 15 mai 2001 : 

« Les organismes de micro finance sont des associations sans but lucratif 

faisant des pr°ts pour la cr®ation et le d®veloppement dôentreprises par des 

chômeurs ou  titulaires des minima sociaux sur ressources propres et sur 

emprunts contract®s aupr¯s dô®tablissements de cr®dit.»
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Le micro crédit en France 

Dans son chapitre III intitulé « microcrédit » , la loi du 1er juillet 

2010 portant réforme du crédit à la consommation donne une 

définition des prêts pouvant entrer dans le champ de la garantie 

du Fonds de Cohésion Sociale (Source FBF) :

üéLes pr°ts destin®s ¨ participer au financement de projets dôinsertion 

accordés à des personnes physiques confrontées à des difficultés de 

financement, dont les capacités de remboursement de ces prêts sont jugées 

suffisantes par les pr°teurs et qui b®n®ficient dôun accompagnement social. 

Ces pr°ts sont accord®s afin de permettre lôacc¯s, le maintien ou le retour ¨ 

un emploié..

üéCes pr°ts peuvent ®galement °tre accord®s pour la r®alisation de projets 

dôinsertion sociale qui ne sont pas directement li®s ¨ un objectif professionnel.
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Définition microcrédit professionnel (France)

Å Le micro crédit professionnel est un crédit à titre onéreux (ce qui exclut les 
pr°ts dôhonneur et les avances sur salaires), sôadressant ¨ des publics en 
difficulté (titulaires de minima sociaux ou chômeurs) ou ayant pour finalité la 
création de très petites entreprises de moins de 3 salari®s, dôun montant 
unitaire inférieur à 25000 ú, et assorti obligatoirement dôun dispositif 
dôaccompagnement. Il concerne des m®tiers de services, du petit commerce, 
de petits artisans.

Å Le micro crédit « à la française » se situe donc à la confluence de plusieurs 
politiques publiques : la cr®ation dôentreprise, lôinsertion professionnelle et la 
lutte contre lôexclusion financi¯re.  

Å La d®finition propos®e par lôIGF inspection g®n®rale des finances, rapport de 
Décembre 2009 de Mmes BRABANT et DUGOS et MM MASSOU et BERT.

« Côest dans ce cadre que les acteurs du micro cr®dit en France b®n®ficient en  
France de soutiens financiers de la part de lô®tat, de la Caisse de D®p¹ts et 

des collectivités territoriales. »
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LôADIE 
Association pour le Droit ¨ lôInitiative Economique

Il existe en France une association créée il y a 20 ans par Maria Novak, qui aide 
des personnes exclues du marché du travail et du système bancaire classique 
à créer leur propre emploi . HTTP://WWW.ADIE.ORG

Le principe fondateur de cette association dôinsertion par lô®conomie est  de 
permettre à  toute personne voulant entreprendre de le faire, et pour les plus  
pauvres dôacc®der ¨ un capital de d®part gr©ce ¨ un  microcr®dit .

LôAssociation peut pr°ter jusquô¨ 15000 úpour tous types de besoins (v®hicule, stock, tr®sorerieé)¨ 
un taux fixe de 9.71 % par an. (en 2010)

LôADIE dispose de 130 antennes en France. 500 personnes y sont permanentes aid®es de 1500 
b®n®voles. LôADIE a pu mettre en place 14000 micro cr®dits en 2009.

ADIE CONSEIL côest l'accompagnement des micro-entrepreneurs :

1. Des formations pratiques

2. Des conseils dôexpert

3. Une plate forme dôassistance t®l®phonique

4. Un accompagnement individuel

http://www.adie.org/
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Le microcrédit personnel (France)

A lôoppos® du micro cr®dit professionnel qui finance un pr°t directement li® ¨ lôemploi. Le 
micro crédit personnel  est un crédit à la consommation. Il est donc régi par les mêmes 

fondements que le crédit à la consommation. 

Å Les objectifs poursuivis  sont les suivants :

- lutter contre lôexclusion bancaire  :une fraction importante (20 % à 30 %) de la population 

nôa pas acc¯s ¨ un cr®dit classique faute de  ressources stables suffisantes.(Source M.Michel

CAMDESSUS Pr®sident de lôobservatoire de la microfinance.)

- lôacc¯s des jeunes en parcours dôinsertion .

La différence avec un crédit de type classique réside dans :
1 lôaccompagnement de lôemprunteur, 

2 la garantie de lôemprunt ¨ hauteur de 50% par le Fonds de Coh®sion Sociale, 

3 la dur®e de lôemprunt et son objet.



15

Le microcrédit personnel (Exemples à Nantes)

La Ville de Nantes propose le micro crédit personnel garanti à destination de ceux qui sont 
dans une situation financière délicate du fait de revenus trop faibles ou irréguliers ou 
dôune situation compromise par un ®v®nement impr®vu qui alourdit les charges. 

(Allonantes 02 40 41 90 00).

Le Crédit Municipal de Nantes propose également des micro crédits avec un suivi et, 
accompagnement individuel pendant toute la durée du prêt.
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Une bouff®e dôair frais contre la pr®carit® : exemple de micro 
crédit à NANTES

La Ville de Nantes propose des micros crédits pour les jeunes comprenant un  volet 

dôaccompagnement :

Grâce à un prêt de 2 600 ú, Emmanuelle, 24 ans, actuellement au chômage, a  pu 

financer son permis de conduire et rembourser un crédit à la consommation. « Ça m'a 

permis de me remettre d'aplomb pour chercher du travail », explique la jeune femme, qui 

rembourse 58 úpar mois. 

Ce microcrédit jeunes se double d'un important volet « accompagnement » assuré par la 

Mission locale. « L'idée, c'est de se donner un moyen de plus pour aider les jeunes à 

construire leur parcours d'insertion »

Pour  bénéficier, plusieurs « portes d'entrée » sont possibles : la Mission locale, le CCAS 

ou des structures comme Trempolino et les foyers de jeunes travailleurs. On peut aussi 

contacter la mission conseil en finances personnelles de la Ville en passant par Allo 

Nantes, au 02 40 41 90 00 (dôapr¯s Presse Oc®an).



17

Le statut de micro -entrepreneur 

Å La demande majoritaire dôun travail salari® est un frein au d®veloppement du 
microcrédit dans les pays développés. Pourtant  beaucoup de chômeurs 
pourraient créer leur propre emploi et devenir auto-entrepreneurs sous 
réserve de pouvoir accéder à un microcrédit .

Å Contrairement à la pratique des pays du sud, en France pour se mettre à son 
compte, en France,  il faut accomplir certaines démarches, payer certaines 

taxes.

Å La loi de modernisation de lô®conomie (LME) a introduit le statut simplifi® du 

micro-entrepreneur Parmi les avantages offerts par le nouveau dispositif, 
l'auto entrepreneur qui crée son entreprise est dispensé d'immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, il lui suffit 

de se déclarer auprès du centre de formalités des entreprises.

ïTout le monde peut demander le  statut dôauto-entrepreneur sous réserve que 
l'auto entrepreneur ne dépasse pas certains seuils en termes de chiffre d'affaires 
annuel (80 000 euros pour le commerce et 32 000 euros pour les services) 
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Un pays si pauvre 

Avec plus de 70 % de sa population qui vit en dessous du seuil de
pauvreté, la Grande Ile ïest classée 143e sur 177 à lôIndicede
développement humain du Programme des Nations unies pour le
développement (Pnud). En 2008, la population est estimée à 19.8
millions, la croissance démographique annuelle étant de 2.8 %.

Dans les quartiers les plus pauvres, on survit dans le «secteur
informel » comme ces femmes qui glanent le bois, ces enfants
qui récupèrent et vendent les bouteilles dôeauen plastique vides,
les jouets fabriqués avec de vieux pneus, les milles et une micro
activités ignorées des comptables nationaux et internationaux.
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Corruption, paralysie des structures 

Démographique galopante
Sous nutrition
Exode rural 

Quelques grands employeurs 
et riené

Probl¯me dô®lectricit®, dôeau,
dôinfrastructure routi¯reé

Absence de marché intérieur
Manque de capitaux

Pour acquérir des équipements 

Analphabétisme 
Manque de qualification

Quelques  constats dans les quartiers pauvres
de Diego Suarez, Madagascar

http://www.diego-developpement.org/files_gallerie/PICT4417.JPG
http://www.diego-developpement.org/files_news/PIC_0006.jpg
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Mais sommes nous concernés ? 

Et si oui que pouvons nous faire ? 

Ç La réduction de la pauvreté, le développement économique et social sont
des objectifs primordiaux du développement soutenable

Ç Si nous ne faisons rien, nous risquons de nous retrancher dans une forme
dôapartheidplanétaire : les pauvres nôontplus comme but unique que de
venir chercher de meilleures conditions chez nous. Et nous nous fermerons
nos frontières.

Ç Bien sur il existe des programmes de développement internationaux qui
portent sur dô®normesinvestissements. Pour les populations ces
programmes sont lointains .

De petites structures associatives avec très peu de frais de 

fonctionnement sont efficaces directement sur le terrain pour promouvoir 

un développement global, équitable et solidaire
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Côest pourquoi, parmi les outils de d®veloppement,
la micro finance nous est apparue 

comme un outil majeur dô®mancipation 
et de promotion de la population pauvre

Renforcer lôestime de soi
Renforcer la capacité 

dôauto-organisation des bénéficiaires

Augmentation des revenus
Stabilisation et professionnalisation 

des activités entrepreneuriales

Nous  restons convaincus que la meilleure aide que l'on peut donner à un pays
c'est de l'aide permettant à sa population de se prendre en charge elle -même.
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Une croissance, des revenus... 
et des vocations pour 
lôentreprenariat

ÅLe micro cr®dit sert ¨ lôacquisition de biens qui seront  

générateurs de revenus : élevages de poules, matériel de 

couture, four pour une gargote, activités artisanales ou 

commerces dôalimentation.

ïChaque cr®ation dôactivit®  entraine davantage dô®changes dans 

lô®conomie de proximit®  et  suscite des vocations . Ainsi le micro cr®dit 

et plus généralement la microfinance sont bien des outils efficaces de 

lutte contre la pauvreté.
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Avec le micro crédit, les bénéficiaires prennent en charge les 

réponses à leurs besoins vitaux

Ç Le micro crédit a cette caractéristique quôilse rembourse chaque semaine et
que le bénéficiaire doit faire lôefforthebdomadaire dôapporterla fraction échue
à rembourser à lôagence.

Ç Le bénéficiaire nôestpas assisté ce qui pourrait le rendre dépendant et retarder
sa prise de responsabilité. Il est accompagné dans son effort par des prêts qui
lui permettront dôexercerune activité génératrice de revenus.

Ç La priorité de ces prêts est donnée aux actions productives qui ouvrent lôacc¯s
à des revenus pour le bénéficiaire. Côestdonc lui-même qui aura créé la
richesse lui permettant de se nourrir, dô®duquerses enfants, de se soigner, de
se loger décemment.

ÇChaque prêt remboursé est redistribué sous forme dôunautre prêt

Le taux de remboursement est de 93%
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Caractéristiques du micro crédit

Un microcrédit est avant tout un crédit, ce qui implique :

Åun pr°teur, lôIMF,  et un emprunteur li®s par un contrat  

Åun échéancier de remboursement, 

Åle paiement dôun int®r°t. 

- Lôusage du micro cr®dit doit °tre limit® dans le temps, de un ¨ plusieurs 

cycles, lôun des objectifs ®tant de faire rentrer le b®n®ficiaire dans le cadre de 

la population bancarisée. 

- Compte tenu de sa fragilit®, lôemprunteur doit b®n®ficier dôune formation et 

dôun  suivi de la part dôun accompagnateur de lôIMF.  
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Quand lôAssociation pr°te lôargent du 1er prêt ,  ce nôest pas 

suffisant, il faut faire  aussi de la formation ¨ lôentreprenariat.  

G®rer une petite activit® ®conomique, cela doit sôapprendreé

Le rôle de lôaccompagnateur

Ç Faire se rencontrer les bénéficiaires, leur faire comprendre les mécanismes
économiques de base des achats, des ventes, des marges.

Ç Expliquer que le prêt est destiné à acquérir lôoutilde production lequel générera
des revenus futurs et quôaucunautre usage ne peut sôenvisager.

Ç Présenter aux autres bénéficiaires des groupes leurs projets, donner un nom
aux groupes solidaires quôilsvont constituer.
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Public ayant accès aux banques : 
public rentable mais à ne pas  

développer

Bénéficiaires avec garantie : Action  limitée

Bénéficiaires ayant déjà remboursé un micro prêt : 

Action prioritaire

:

BENEFICIAIRES  PRIORITAIRES 

Public sans garantie nôayant jamais eu de pr°t 

Action en fonction de la qualité du projet 

et un crédit probatoire

Sécuriser les risques par la formation

Extrême pauvreté, vie au jour le jour 

Echelle des risques +

PUBLIC

PRIORITAIRE

A B C D E

Choix du public bénéficiaire
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Le  micro crédit est proposé par des IMF

Les IMF (Institutions de micro finance) sont des structures qui proposent 
les services et produits de microfinance aux populations concernées.

Elles sont de multiples formes : coop®ratives dô®pargne et de cr®dit, 
ONG, programmes mis en place par des institutions internationales, 
institutions de microfinance régulées, banques de microfinance...

Les IMF sont des organismes nôayant ni le statut de banque ni celui 
dô®tablissement financier qui interviennent ¨ titre habituel soit aupr¯s de leurs 
membres pour les mutualistes soit auprès de tous publics en marge des 
circuits bancaires traditionnels pour les non mutualistes  pour :

- lôoctroi des microcr®dits

- la collecte de lô®pargne
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Muhammad Yunus : 
« Le microcrédit ne doit pas servir à gagner de 

lôargent mais ¨ cr®er des activit®s»

ÅLe micro cr®dit sôoppose ¨ la pratique de lôusure et ne doit 
pas lui  ressembler. 

ÅLa recherche de la rentabilité ne peut primer sur la vocation 
sociale du micro crédit. Des sociétés anonymes de micro 
crédit se créent, il y en a même de cotées en bourse. 
Exemple lôindien SKS Micro finance sôest introduit en bourse 
le 28 juillet 2010 pour lever 350 millions de USD.

Å Il faut condamner les dérives de certains organismes de 
micro crédit très actifs sur  les segments   rentables qui 
pratiquent des taux dôint®r°ts extravagants où utilisent des 
procédés très peu respectueux pour récupérer leurs 
échéances.


